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ment la faveur que, sous réserve de ses recours, a Prato a sollicitée de 
M. Avenol. Il est possible que nous soyons saisis, sous une forme ou sous une 
autre, à la suite d ’une discussion au Conseil ou en dehors de toute intervention 
de celui-ci, d ’une demande à cet effet. Mais il ne s’agit que d ’une hypothèse, et 
nous aurons toujours le temps, au cas où elle se vérifierait, de prendre une 
détermination. M. Avenol pourrait aussi se borner à nous transm ettre la 
requête qu’il a reçue à ce sujet d ’a Prato et nous prier de lui faire connaître ce 
que nous en pensons. En ce cas, nous aurions à examiner la réponse à faire 
parvenir à Genève.

10
E 2001 (D) 1/106

Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Président de la Confédération, G. M otta1

L Paris, 19 janvier 1937

Pendant son rapide passage à Paris, Monsieur A lphand, Ambassadeur de 
France en Suisse, a fait différentes visites officielles au cours desquelles il s’est 
entretenu de la question de Huningue. Ainsi que je vous l’avais promis, à la fin 
de mon rapport du 14 de ce m ois2, je suis allé hier soir prendre congé de 
M. Alphand (qui repartait pour Genève) et je lui ai très franchement demandé 
quel avait été le résultat de ses conversations. M. Alphand ne m ’a pas caché que 
le refus opposé par le Conseil fédéral aux propositions françaises avait pro­
voqué quelque humeur, surtout de la part des militaires parmi lesquels le 
Général George, brillant officier qui avait été affreusement blessé lors de 
l’attentat qui coûta la vie au Roi de Yougoslavie et à M. Barthou; cet officier 
général est actuellement membre très actif du Conseil supérieur de la Guerre 
et spécialement chargé de la surveillance de la frontière franco-suisse; 
M. Alphand l’a vu au cours de ses visites, après avoir rencontré M. Yvon 
Delbos et M. Alexis Léger; je n ’ai pas pu arriver à savoir si la réponse négative 
apportée de Berne par l’Ambassadeur de France était de nature à modifier les 
plans que contenait l’aide-mémoire remis par M. Léger au soussigné le 
31 décembre3 parce que M. Alphand m ’a de nouveau parlé de «question vitale 
pour la F rance»4, expression dont s’était également servi M. Alexis Léger. 
Tout ce que je sais, c’est que, au jourd’hui, la question doit être soumise à un 
des prochains conseils des Ministres après que M. Léon Blum, lui-même, aura

1. Remarques manuscrites de M otta  en tête du docum ent: Très confidentiel. En circulation. 
20.1.37. M.
2. Non reproduit.
3. Cf. D D S 11, N ° 339, annexe 1.
4. Citation soulignée au crayon avec cette remarque manuscrite de M otta  en marge: Quel abus 
des mots! M.
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pris une décision. M. Alphand n ’a pas pu joindre le Généralissime Gamelin, 
retenu par une inspection en Lorraine.

Comme M. Yvon Delbos et le Sous-Secrétaire d ’Etat Viénot partent ce soir 
pour Genève, je ne sais pas du tout quand aura lieu le prochain conseil des 
Ministres et si les raisons techniques militaires l’emporteront sur des motifs de 
politique extérieure et intérieure que vous avez fait valoir.

11
E 2300 London, Archiv-Nr. 31

Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini, 
au Président de la Confédération, G. Motta

R P  N° 3. Diplomatie britannique et allemande Londres, 19 janvier 1937

M on rapport politique N° 2, du 16 janv ier1, qui Vous sera parvenu ce 
matin, n ’indique que dans des lignes très générales la position que prennent les 
milieux officiels de Londres, selon mon opinion du moins, vis-à-vis de la poli­
tique de M. Hitler. Quelques observations d ’ordre plus spécial pourraient 
contribuer à compléter la thèse.

J ’ai eu l’occasion de mentionner, dans un récent rapport politique sur la 
conception française de la mentalité gouvernementale allemande, qu’à l’avis de 
certains diplomates à Berlin, les Nazis sont hantés par la peur de l’encercle­
ment. Inutile d ’ajouter qu ’ils verraient dans la France, l’instigatrice de cette 
campagne, alors que d ’autres Puissances se laisseraient, les unes avec empres­
sement, les autres sans résistance, entraîner par elle dans cette voie.

S’il est exact que cette idée est l’un des facteurs im portants de la politique 
allemande, il est compréhensible que Berlin doit constamment tenir compte de 
ce danger et par conséquent organiser ses mouvements pour contrecarrer ces 
efforts. Le meilleur moyen, si ce n ’est le seul, d ’empêcher la form ation du 
cercle, est évidemment de manœuvrer de façon que la Grande-Bretagne reste en 
dehors de cette «conspiration».

A première vue, cela ne devrait pas être spécialement difficile, car on sait que 
l’un des principes fondamentaux de la politique de Whitehall est précisément 
d ’observer, dans la mesure du possible, une attitude indépendante, et de jouer 
le rôle du médiateur dans le concert européen. Cependant, en y regardant de 
près, on n ’a aucune peine à comprendre que l’effort que fait l’Allemagne pour 
s’assurer les bonnes dispositions de l ’Angleterre doit tout de même rencontrer 
des obstacles considérables. Le but élémentaire du Gouvernement de Sa 
Majesté doit être le maintien de la paix européenne. La France décidément veut 
la paix et non pas la guerre; la Russie également ne veut certes pas la guerre, en 
Europe du moins; l’Allemagne, si elle ne veut pas la guerre ne néglige tout au 
moins rien pour faire penser qu’elle la veut.
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